
 
MISE EN DEMEURE DE DELIVRER LA GARANTIE DE PAIEMENT DES 

ENTREPRENEURS 
(Article 1799-1 du Code Civil) 

 
 
 
(Maître d’ouvrage) 
 
 
 
…………., le …………. 
 
 
 
 

Chantier ……………. 
Objet : garantie de paiement 
 
Lettre recommandée avec accusé de réception 
 
 
Madame Monsieur, 
 
Vous nous avez confié le lot n° ………………. suivant marché en date du …………… 
 
Nous vous rappelons qu’en application de l’article 1799-1 du code civil, vous avez 
l’obligation de nous fournir une caution garantissant le paiement des sommes qui nous sont 
dues. 
 
Par conséquent, nous vous mettons en demeure de nous délivrer une caution bancaire dans un 
délai de 15 jours. 
 
A défaut, nous vous rappelons que nous serons en droit de suspendre les travaux. 
 
Dans l‘attente, nous vous prions ………………….. 
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AVERTISSEMENT

Il est rappelé que les documents mis à disposition sur cette plateforme ne dispensent aucunement 
les utilisateurs de la consultation d’un professionnel du droit.

Les modèles ne doivent pas être considérés pour autre chose que ce qu’ils sont, c’est à dire des 
exemples issus de la pratique contractuelle et non des formulaires permettant la rédaction d’un 
acte définitif valable et efficace dans toutes les situations.

Par ailleurs, les efforts des auteurs afin de tenir les modèles à jour ne garantissent aucunement 
l’efficacité de l’acte lors du téléchargement. En effet, la rapidité de l’évolution législative, 
réglementaire et jurisprudentielle rend pratiquement impossible la mise à jour en temps réel.

Il appartient, par conséquent, à l’utilisateur du modèle d’acte d’effectuer, de son propre chef, 
toutes les recherches documentaires utiles, notamment sur le site www.net-iris.com et sur les sites 
officiels, tels que, à simple titre d’exemple, www.legifrance.gouv.fr, www.courdecassation.fr, 
www.conseil-etat.fr, www.conseil-constitutionnel.fr, www.curia.eu.int, www.echr.coe.int, 
www.justice.gouv.fr, www.minefi.gouv.fr, www.admifrance.gouv.fr, www.assemblee-nationale.fr, 
www.senat.fr, en vue de rédiger un acte valable et efficace.
S’il n’est pas un professionnel du droit, il lui appartient alors de se faire conseiller lors de la 
rédaction de l’acte ou postérieurement à celle-ci, avant sa signature.
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